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    Introduction


    


    


    Depuis le discours de François Hollande à la conférence environnementale du 14 septembre 2012, la France est le premier pays à avoir clairement refusé l’exploitation des gaz et huiles de schiste. Les réactions ne se sont pas fait attendre : comment la France, qui aurait les plus grosses réserves de gaz de schiste en Europe, peut-elle refuser de les utiliser alors qu’au niveau mondial tous les pays semblent vouloir suivre la voie des États-Unis ?


    Des experts, comme Claude Allègre, des cabinets de conseil, des clubs, des fondations, des dirigeants, des journalistes, des politiques, des lobbyistes de groupes pétroliers..., tous ont publié des tribunes en faveur des gaz de schiste mettant en avant des arguments comme l’indépendance énergétique, la baisse des prix du gaz, les rentrées fiscales et les créations d’emplois que l’exploitation générerait. Malgré des sondages largement défavorables au gaz de schiste, certains ont même avancé que les Français n’étaient pas capables de mesurer l’importance des enjeux et que le débat devait rester avant tout une discussion entre professionnels et experts, loin des réactions émotionnelles et irrationnelles d’individus mal informés. D’ailleurs, pour les pro-gaz de schiste, le débat n’a pas été bien mené, d’abord à cause du chantage venant des écologistes, mais surtout aussi d’un « syndrome français », l’immobilisme, qui cristallise pour certains tous « les maux de la France » depuis trente ans : l’État providence, le rejet du progrès et la volonté de ne pas opérer les changements structurels nécessaires pour adapter la France à la mondialisation. Même le rapport Gallois sur la compétitivité commandé par le Premier ministre ne ferme pas complètement la porte au gaz de schiste lorsqu’il préconise la poursuite des recherches permettant l’amélioration des conditions d’extraction.


    Actuellement, le débat oppose d’un côté les pro-exploitations qui mettent en avant les gains économiques de la production de gaz de schiste, de l’autre les défenseurs de l’environnement qui prônent le principe de précaution quant à la technique d’extraction utilisée : la fracturation hydraulique - une technique visant à injecter de fortes quantités d’eau (12 à 30 millions de litres) mélangées à des fluides chimiques. Du côté des pro-exploitation, on nous dit que la France, qui traverse une grave crise économique, ne peut pas se passer des gains en termes d’emplois, de production et de pouvoir d’achat qu’entraînerait l’exploitation des gaz de schiste. De leur côté, les défenseurs de l’environnement se concentrent sur les risques de pollution des nappes phréatiques que pourrait causer la fracturation hydraulique. Cette réduction du débat à une balance entre gains économiques et coût environnemental prend également un tournant temporel avec respectivement d’un côté des gains supposés de court terme et de l’autre des risques sur le long terme. Mais, en réalité, le débat, comme on veut nous le présenter, est biaisé car il part du principe que l’exploitation des gaz de schiste aurait obligatoirement des effets bénéfiques sur l’économie. Rien n’est moins sûr. Je me propose donc essentiellement de recentrer le débat sur une question : y aurait-il des gains économiques pour la population si la France exploitait ses réserves de gaz de schiste ?


    Le choix d’écarter la question environnementale ne signifie pas qu’elle mérite un traitement de second plan, mais que sa réponse ne fait aucun doute : personne aujourd’hui ne peut dire que la fracturation hydraulique ne présente aucun risque pour l’environnement. En revanche, les gains économiques peuvent être évalués avec plus de sérieux qu’ils ne l’ont été jusqu’à présent. C’est l’objet de ce texte : fournir une information au citoyen en lui proposant une grille de lecture plus juste de l’expérience américaine et en prenant en compte les spécificités juridiques et économiques de la France, afin que chacun puisse comprendre à qui profiterait réellement l’exploitation des gaz de schiste.

  


  
    Le mythe du trésor dans le jardin


    


    


    Dans certains médias, il n'y a pas une évocation des gaz de schiste sans le témoignage d’un couple de fermiers de Pennsylvanie qui s’est enrichi en acceptant un forage dans son jardin. Il est vrai qu’aux États-Unis un propriétaire de terres dont le sous-sol contient des réserves de gaz de schiste et qui accepte l’installation d’un puits va recevoir un revenu de la compagnie exploitante, d’abord en amont pour l’installation du puits, puis en redevance annuelle sur la production de gaz. Cela peut rapporter au propriétaire des dizaines de milliers de dollars en plus. Mais à la différence des États-Unis où le sous-sol appartient au propriétaire, en France il appartient à l’État. Ce qui veut dire qu’en cas d’exploitation des réserves de gaz, le propriétaire ne récupérera pas ou peu d’argent. Pire encore, en présence de zones exploitables de gaz, rien n’empêche l’État d’accepter le creusement d’un puits à proximité d’une habitation. Dans ce cas, ceux qui logent à côté du forage subissent les nuisances sans toucher les bénéfices de l’exploitation.


    Même si l’État est le seul bénéficiaire des redevances des compagnies gazières, certains diront que dans le contexte actuel, il ne peut pas se passer de rentrées fiscales ; mais nous verrons plus tard que le code minier ne lui permet pas non plus de récupérer de fortes redevances. Dans le cas français, le pire est que les habitants des zones riches en gaz de schiste risquent de s’appauvrir. Un rapport du National Bureau of Economie Research[1] (NBER) montre les effets du développement des gaz de schiste sur la valeur de l’immobilier de Pennsylvanie. Il s’avère qu’une propriété avec un forage dans son jardin a une valeur qui augmente de 10,7 %, ce qui reflète probablement les gains supplémentaires provenant des redevances des compagnies. Ce cas, nous l’avons vu, n’est pas possible en France car le sous-sol n’appartient pas au propriétaire mais à l’État. En revanche, l’étude montre que sur un périmètre de 2 000 mètres autour d’un forage, les biens immobiliers peuvent perdre jusqu’à 24 % de leur valeur. Cette baisse s’explique par les nuisances associées à la production, comme les travaux de construction du puits, les défilés de camion-citerne, la pollution, mais également par la peur de l’acheteur face aux risques de contamination des eaux souterraines. Au final, à l’inverse du discours que matraquent les partisans de l’exploitation, si on appliquait rapidement l’expérience américaine au cas français, les populations censées vivre sur un trésor s’appauvriraient.

  


  
    Un code minier obsolète


    et sans juristes


    


    


    Un autre argument avancé par les pro-gaz de schiste est celui des rentrées fiscales que l'exploitation pourrait engendrer. Ils nous rappellent que la France traverse une grave crise de la dette et ne peut se passer de recettes publiques. Encore une fois, cet argument est volontairement simplifié : pour pouvoir avoir des recettes fiscales intéressantes, il faut des règles du jeu permettant à l’État de récupérer une part importante des bénéfices en cas d’exploitation. Ces règles juridiques sont énoncées dans le code minier.


    Or aujourd’hui, les compagnies pétrolières et leurs lobbies font pression pour accaparer rapidement les permis car la législation en vigueur leur est extrêmement favorable, le droit minier restant par essence « productiviste ». En effet, lors de son élaboration au XIXe siècle, il avait pour priorité d’être « un instrument de la puissance publique dans l’exploitation du sous-sol à des fins économiques[2] ». Mais cela devrait changer car la refonte de ce code est un objectif de la ministre de l’Écologie Delphine Batho. Les compagnies le savent et elles ont bien compris qu’un code minier plus moderne leur serait moins avantageux, car il prendrait en compte la charte de l’environnement et mettrait en place une nouvelle gouvernance de l’activité minière faisant davantage intervenir les populations et les collectivités territoriales. Tout cela entraînerait des coûts supplémentaires pour les compagnies, et les négociations avec les différentes parties prenantes pourraient ralentir la mise en exploitation des gisements.


    Actuellement, le droit minier ne tient que très peu compte du droit de l’environnement - seulement par quelques rajouts ici et là - or l’un et l’autre doivent être complémentaires. Il ne prévoit pas non plus de consultation ni de participation des habitants des zones de production qui sont pourtant les premiers concernés en cas de forage. Rappelons que ceux qui défendent la nécessité de produire les gaz de schiste sont ceux qui ne vivront pas à proximité des exploitations. Or, comme nous l’avons vu précédemment, les populations avoisinant les puits risquent de s’appauvrir par la dévalorisation de leurs biens immobiliers. À cela, il faut ajouter les possibles effets négatifs sur la santé, qui seront examinés plus loin. Il est donc nécessaire que les habitants des zones d’exploitation soient consultés avant un permis de forage. Enfin, comme le rappelle Arnaud Gossement dans un rapport remis à l’ancienne ministre de l’Écologie Nathalie Kosciusko-Morizet[3], le droit minier est un « droit sans juristes », défaut qu’il faudrait corriger par un effort de formation des étudiants et un regain de recherche universitaire ; il conviendrait d’y ajouter les compétences d’ingénieurs des mines car les types d’extraction des gaz de schiste sont très sophistiqués.


    Avec des règles du jeu fixées au détriment des populations ainsi que de l’environnement - et donc des générations futures -, avec un respect des règles d’autant plus affaibli qu’il n’existe pas ou très peu de juristes dans le domaine, on comprend mieux pourquoi les compagnies sont pressées d’obtenir des permis d’exploration. Et on perçoit mieux la nécessité de refondre complètement le code minier avant d’ouvrir une quelconque négociation sur l’exploitation de notre sous-sol. Il faut donc être patient et se préparer juridiquement, de telle sorte qu’en cas d’extraction dans le futur, le grand gagnant soit la France, pas les industriels. Notre nouveau code minier doit donc prévoir des redevances élevées en faveur de l’État et des régions, mais également des normes de production extrêmement encadrées, alignées sur le droit de l’environnement, et des amendes très élevées en cas d’accident.


    Certains pétroliers diront que ce type de réglementation n’encourage pas les compagnies à investir. Les pays pétroliers africains, parmi les plus pauvres du monde malgré trente ans de production pétrolière, connaissent ce discours et en paient les conséquences. Actuellement, tous les pays pétroliers qui se sont enrichis possèdent une législation très réglementée pour les compagnies et extrêmement favorable à l’État. À l’inverse, les pays producteurs de pétrole dont les règles favorisent les compagnies sont les plus pauvres. C’est le cas de nos anciennes colonies qui ont hérité de notre code minier. C’est pour cela qu’il ne faut surtout pas se presser, car une fois le contrat signé avec la compagnie, notre pays sera lié pendant toute la durée d’exploitation du gisement, soit une trentaine d’années.

  


  
    Le mensonge sur la nécessité « d’explorer »


    le sous-sol français à défaut de «l’exploiter»


    


    


    Depuis la fermeture du dossier de l’exploitation des gaz de schiste, beaucoup de compagnies demandent le « droit d’explorer le sous-sol à défaut de l’exploiter ». À écouter leurs arguments, elles veulent juste réaliser une évaluation quantifiable des ressources, la France ignorant les réserves qu’elle possède. Cette générosité de la part des compagnies est surprenante car si elles « explorent sans exploiter » le sous-sol, elles perdent de l’argent. Mais elles savent par expérience que dans l’industrie pétrolière et gazière l’information est précieuse et que la maîtriser mieux que le pays lui-même permet d’engranger des bénéfices supplémentaires. Premièrement, c’est un formidable accélérateur pour convaincre l’opinion publique. Deuxièmement, le manque d’informations des États favorise le bradage des ressources naturelles.


    Si les compagnies militent pour « le droit d’explorer », c’est qu’elles savent qu’elles se placent justement dans la meilleure position pour pouvoir « exploiter » dans le futur. C’est une manière de peser sur l’opinion publique à coups de chiffres porteurs de messages. Par exemple, alors qu’aucune évaluation n’a été faite, Bruno Courme, directeur de Total Cas Shale Europe, estime, pour le seul permis de Montélimar, des réserves équivalentes à dix à vingt fois la consommation annuelle française de gaz, tout en précisant qu’à ce stade aucun chiffre n’est réaliste[4]. Ce type d’annonce a un but : influencer l’opinion publique. Car derrière les limites énoncées se cache un message central qui ressort plus que les autres : nous avons de grosses réserves, c’est donc bête de ne pas les utiliser. D’ailleurs, la stratégie des compagnies fonctionne puisque tout le monde semble persuadé du potentiel de la France dans le gaz de schiste, y compris les opposants les plus farouches. Même un ancien Premier ministre, Michel Rocard, estime que « la France est bénie des dieux » et qu’« elle a le potentiel d’être au gaz de schiste ce que le Qatar est au pétrole[5] ». Étrange engouement quand on sait qu’aucune évaluation sérieuse ne peut aujourd’hui quantifier les réserves de gaz de schiste.


    En plus de ce manque d’informations, les compagnies ont bien compris que l’État français se trouve - comme beaucoup de pays au début de leur histoire pétrolière - dépourvu d’expérience et qu’il ne peut s’en remettre qu’à elles pour connaître le potentiel de ces ressources. On se retrouve alors face à un cercle vicieux que beaucoup de pays pétroliers ont connu : en faisant appel à des compagnies privées pour mettre en place un programme d’évaluation de leurs ressources, de nombreux pays n’ont connaissance de la valeur de leur richesse minière que par leur biais. Et c’est sur ces informations fournies par les experts des compagnies que se déterminent les modalités de la vente de la ressource naturelle publique à la compagnie elle-même. Or, les intérêts divergent car le but des compagnies est que l’État reçoive le moins possible, pour accaparer une plus grosse partie des richesses. Mais chacun doit prendre conscience que si la ressource est bradée, alors le pays est volé.


    Joseph Stiglitz, Prix Nobel d’économie, écrivait dans son livre Un autre monde que « la stratégie des compagnies pétrolières, gazières et minières est de faire en sorte que l’État reçoive le moins possible, tout en aidant à trouver des arguments expliquant pourquoi il est souhaitable, voire nécessaire, qu’il reçoive si peu[6] ». C’est exactement ce qu’elles ont fait en Guyane, en faisant miroiter des créations d’emplois, des retombées financières et des projets d’investissement divers sans pour autant aborder le sujet central que sont les termes du contrat de partage de la production pétrolière. Grâce à certains médias, on a même pu partager les joies des Guyanais : « Un chauffeur de taxi a vu ses recettes progresser de 20 % », « Un restaurateur fait salle pleine »... La même euphorie déjà vécue il y a trente ans au Congo, au Gabon ou au Cameroun, et probablement les mêmes déceptions au bout du compte, quand dans vingt ans chacun aura compris que les milliards de la production de pétrole se sont évaporés pour alimenter les profits des compagnies au détriment des caisses de l’État. Contrairement aux États-Unis, pays producteur de gaz et de pétrole - qui, dans son histoire, a connu un certain nombre de litiges avec les compagnies minières - la France n’a que très peu d’expérience en tant que pays producteur. Sans cette qualification nécessaire à une juste évaluation des risques ou à un partage équitable des richesses, la seule arme dont nous disposons est le code minier pour fixer un cadre à la production.


    Il n’y a aucune niaiserie dans notre position. Il est évident qu’en France certains ingénieurs des mines qui travaillent dans le public ont les mêmes connaissances que leurs collègues qui travaillent dans le privé. Mais les seconds ont intérêt au mensonge alors que les premiers n’ont qu’un intérêt très limité (et souvent temporaire) à la vérité : le résultat de la confrontation est le mensonge socialement crédible, c’est-à-dire une position différente de l’intérêt collectif mais justifiable par les serviteurs de l’État, position favorable aux entreprises qui ont pu produire cette information fausse mais crédible. Et cela fonctionne car, concernant les gaz de schiste, ce qui frappe c’est le nombre d’experts, de politiques et de citoyens qui se sont laissé séduire par les arguments des industriels.

  


  
    La spéculation sur


    les créations d’emplois


    


    


    L’argument favori avancé par les industriels pour rouvrir le débat sur les gaz de schiste, est la création d’emplois. De nombreux chiffres provenant de l’exemple américain fusent, on parle de 600 000 emplois créés. Certains cabinets de conseil, avec un raisonnement scientifique étrangement partiel et partial, se sont mis à faire des projections concernant le cas de la France. Ainsi, selon Sia Conseil, l’exploitation des gaz de schiste devrait créer au minimum 100 000 emplois d’ici à 2020[7]. En période de crise, ce chiffre est marquant. Mais malheureusement, il est volontairement gonflé.


    D’abord, ce calcul ne prend en compte que les créations d’emplois au lieu de prendre en compte le solde entre les créations et les destructions d’emplois. Dans la vie d’un puits type, les premières années d’exploitation nécessitent plus d’emplois que les années suivantes. Par exemple, selon l’hypothèse retenue par Sia Conseil, sur les trois premières années, 13 personnes sont nécessaires au fonctionnement d’un puits standard tandis qu’il en faut moins d’une (0,18 exactement) pour les vingt dernières années (une réserve exploitable par un puits s’épuisant au bout de vingt à vingt-cinq ans). Pour un même puits, l’industrie aura donc certes créé 13 emplois pendant trois ans mais en aura détruit ensuite plus de 12. Au final sur le long terme, moins d’un emploi aura été créé par puits. Ce chiffre coïncide avec les chiffres américains : ces huit dernières années, l’exploitation des huiles et gaz de schiste aurait créé plus de 600 000 emplois directs et indirects pour plus de 500 000 forages, soit un peu plus d’un emploi (direct et indirect) par forage.


    Ensuite, les experts de Sia Conseil considèrent que le nombre d’emplois augmente proportionnellement avec la production en multipliant les besoins en emplois de chaque puits par le nombre de puits potentiels. Or, n’importe quel étudiant de première année d’économie sait que l’emploi n’augmente pas proportionnellement avec la production grâce aux économies d’échelle. Dans l’exemple précédent, les 13 emplois créés dans le premier puits vont soit disparaître, soit être déplacés vers un autre puits. Un doublement de production ne signifie pas nécessairement un doublement de personnel. C’est un peu comme si, en partant du postulat que la production d’une voiture nécessite 3 personnes, l’on considérait que les 2 millions de voitures produites chaque année entraîneraient la création de 6 millions d’emplois. C’est absurde.


    D’ailleurs, un article publié dans la revue scientifique Energy Economie[8] montre qu’une forte augmentation de la production de gaz n’entraîne qu’une augmentation modeste de l’emploi et des salaires. Selon l’article, chaque million de dollars de production de gaz crée 2,35 emplois ! L’auteur rappelle également que les estimations des créations d’emplois avant exploitation avaient été surévaluées. Car la production de gaz, comme toutes les industries extractives, nécessite peu de main-d’œuvre, avec des besoins concentrés au début du cycle de production.


    Tous les spécialistes des hydrocarbures le savent : une fois le puits mis en place, la production de gaz demande peu d’efforts les vingt années suivantes. Tellement peu qu’on la qualifie de « rente gazière ». D’ailleurs, parmi les plus gros producteurs de gaz, ni la Norvège ni la Russie n’ont réussi, en si peu de temps, à créer autant d’emplois que les États-Unis. Le secret des Américains réside uniquement dans le forage intensif des zones d’exploitation, car pour produire de l’emploi en continu, il faut sans cesse forer. Les chiffres l’attestent : entre 2005 et 2012, le nombre de puits est passé de 14 000 à plus de 500 000, et ces dernières années aux États-Unis, toutes les huit minutes, un nouveau puits est installé. Le développement des gaz de schiste aux États-Unis s’apparente donc plus à une véritable « ruée vers l’or » sauvage, sans réflexion, qu’à une gestion optimale des ressources, sans parler des risques pour la santé et l’environnement. Pourtant, c’est ce modèle que certains cherchent à importer en France.


    Mais quand on regarde les chiffres de certaines régions gazières aux États-Unis, on comprend mieux pourquoi les compagnies sont autant pressées d’exploiter les réserves françaises : la valeur engendrée par la production n’a aucune commune mesure avec les retombées économiques en termes d’emplois. Par exemple, en 2007, à Fayetteville, en Arkansas, la production de gaz s’est élevée à 586 millions de dollars et n’a requis la création que de 1 377 emplois contre les 9 533 initialement prévus.

  


  
    Le mensonge d’une baisse


    de la facture de gaz


    


    


    Beaucoup d’industriels et de cabinets de conseil le promettent, si on exploite les gaz de schiste, la facture de gaz des ménages français baissera. En se basant sur le cas des États-Unis et sur les prévisions du cabinet de conseil américain IHS[9], qui montrent comment l’exploitation du gaz non conventionnel pourrait faire économiser 926 dollars par an à chaque foyer américain, certains avancent l’argument de la baisse de la facture énergétique pour les ménages français. Un argument majeur pour rouvrir le débat sur l’exploitation des gaz de schiste surtout lorsqu’un sondage CSA pour le compte du médiateur national de l’énergie nous révèle que 80 % des Français se disent préoccupés par les factures d’énergie.


    Mais encore une fois, les défenseurs des gaz de schiste font volontairement trop de simplifications en appliquant stricto sensu l’expérience américaine à la France sans tenir compte des disparités entre pays tant au niveau du fonctionnement des marchés du gaz que sur les différences juridiques et institutionnelles propres à chaque pays.


    Au niveau mondial, il y a trois types de marchés du gaz qui fonctionnent selon des règles différentes : le marché américain, le marché européen et le marché asiatique. Nous nous concentrerons sur les différences entre les marchés du gaz américain et européen qui sont essentielles pour comprendre pourquoi la facture des Français ne pourra pas baisser.


    Le marché américain du gaz est un marché spot (c’est- à-dire au comptant) dont le prix dépend des évolutions de l’offre et de la demande sur le court terme. C’est un marché flexible où le prix peut être affecté par des fluctuations rapides et parfois importantes. Grâce à « l’incroyable » croissance des forages de gaz de schiste aux États-Unis, l’offre de gaz a fortement augmenté sur le marché à un moment où la demande baissait avec la crise ; il en est résulté une baisse immédiate des prix spot du gaz, jusqu’au niveau de 3 dollars par million de BTU[10] contre 8 dollars en 2010.


    D’ailleurs, lorsque l’on compare les courbes d’évolution des prix du gaz en Europe et aux États-Unis, on remarque qu’elles étaient quasiment identiques jusqu’en 2010. Ensuite, le prix du gaz baisse pour les États-Unis (grâce à la production des gaz de schiste) et augmente légèrement pour l’Europe avec un écart de prix autour de 7 dollars. C’est d’ailleurs l’argument favori de la plupart des économistes pro-gaz de schiste. Les mêmes, qui ont l’habitude de scruter les indices synthétiques des marchés financiers sans connaître véritablement les valeurs des entreprises cotées, scrutent aujourd’hui les courbes des prix du gaz américain sans se demander si ce prix est valable au regard de l’évolution des coûts réels supportés par les entreprises exploitantes.


    Car si le prix de marché n’est pas tenable, cela signifie qu’il y a une bulle, c’est-à-dire une déconnexion des prix avec la réalité, suivie inévitablement d’un réajustement brutal - l’explosion de la bulle - dont tout le monde connaît les conséquences désastreuses sur l’économie.


    D’ailleurs, il y a déjà un débat sur le maintien d’un prix durablement bas du gaz aux États-Unis. Ben Dell, du Bernstein Research à New York, estime que pour couvrir le coût total de la recherche, du développement et de l’exploitation de puits de gaz de schiste, il faut un prix du gaz entre 7,50 et 8 dollars par million de BTU[11], c’est- à-dire un prix presque équivalent au prix européen ! À ce propos, plusieurs directeurs de compagnies gazières, comme Aubrey McClendon de Chesapeake Energy Corp., jugent le prix actuel insoutenable[12], évoquant déjà une bulle sur les prix. Car même si la croissance des forages de schiste est impressionnante aux États-Unis - voire inconsciente (le nombre de forages a augmenté de plus 3 400 % entre 2005 et 2012) -, elle ne peut pas durablement maintenir le prix plus bas que le coût d'extraction, faute de quoi l'exploitation de gaz de schiste, n’étant plus rentable, sera abandonnée, ce qui finira par compresser l’offre et faire augmenter le prix à nouveau (c’est l'explosion de la bulle). Il est à parier que c’est le scénario des prix du gaz américain et qu’ils finiront par retrouver le chemin des prix européens.


    Mais, même sans considération de l’effet d’une bulle, l’expérience américaine ne peut pas se répéter en France, car le marché européen du gaz fonctionne différemment. En Europe, le marché du gaz est un marché plus rigide basé sur des contrats à long terme (de dix à trente ans) avec les pays fournisseurs. Ces contrats ont une particularité, ils indexent le prix du gaz sur le prix du pétrole. La question est de savoir si, sur un marché plus rigide, l’exploitation des gaz de schiste entraînerait une baisse des prix (ou une bulle) comme aux États-Unis ?


    Rien n’est moins sûr car même si le gaz de schiste est moins cher que le gaz importé, le prix final du gaz sur le marché s’aligne toujours sur le prix le plus élevé. C’est un vieux principe datant de l’économiste anglais David Ricardo où, à travers le concept de la rente différentielle, il montrait comment, lorsqu’il y a différentes fertilités des terres agricoles, le prix du blé était déterminé en fonction de la terre la moins fertile, sinon il n’y aurait aucun intérêt pour les fermiers à produire ce blé. Ce qu’il faut retenir dans le concept de Ricardo, c’est que dans un contexte de forte demande, lorsqu’il y a des coûts de production différents pour un même bien, le prix de ce bien est toujours fonction du coût de production le plus élevé, et qu’à défaut, il y aurait pénurie car une partie des biens ne serait pas rentable.


    C’est exactement la même chose pour le prix du gaz en France : le tarif réglementé par les pouvoirs publics prend en compte les différents coûts de production et doit permettre de couvrir l’ensemble des coûts (approvisionnement, acheminement, stockage et commercialisation) des gaz les plus chers, faute de quoi la pénurie s’installerait, à moins qu’une partie des distributeurs de gaz n’acceptent de vendre à perte - ce qui est interdit par la loi -, ou à moins que l’État n’accepte de subventionner le prix du gaz importé pour l’aligner sur le prix du gaz de schiste supposé moins cher - ce qui est peu probable. Dans ces conditions, même avec une production de gaz de schiste moins coûteuse, le tarif imposé par l’État sera donc toujours un prix permettant de couvrir les coûts du gaz importé. D’ailleurs, certains pensaient déjà qu’avec la libéralisation de 2007, les prix allaient baisser ; mais ils sont finalement toujours restés proches du tarif réglementé pour les mêmes raisons[13]. Au final, contrairement au marché du gaz américain, le marché du gaz européen, plus rigide, efface les mouvements de court terme, empêchant de profiter temporairement (jusqu’à l’explosion de la bulle) d’une baisse des prix du gaz.


    Si les industriels mettent en avant l’argument de la baisse de la facture de gaz, comme s’ils se souciaient plus du bien-être des ménages que de leur profit, c’est parce qu’ils savent très bien que la rigidité du marché européen va leur permettre de faire des marges énormes, supérieures à celles de leurs homologues américains. Car en produisant un gaz à un coût d’extraction moindre, qu’elles revendront ensuite à un prix plus élevé (au prix du gaz importé), les compagnies feront des profits énormes sans gain significatif sur la facture des consommateurs.

  


  
    Le mythe d’une compétitivité retrouvée


    grâce au gaz de schiste


    


    


    Un autre argument avancé par certains politiques, économistes et fondations en tout genre, est le gain de compétitivité pour l’industrie qui résulterait de l’exploitation des gaz de schiste. Il semble y avoir consensus sur ce débat, et même le rapport Gallois préconise de relancer les recherches sur les techniques d’exploitation des gaz de schiste.


    Certains économistes ont d’ailleurs calculé la taille de l’avantage compétitif des États-Unis et les menaces pour l’industrie européenne qu’il occasionnerait. Patrick Artus, directeur de la recherche économique chez Natixis, explique dans un Flash économie que les États-Unis ont exploité leur gaz de schiste non pas pour exporter du gaz mais pour donner un avantage de compétitivité durable à leur industrie. Il ajoute que les Européens doivent se rendre compte de la menace que cela constitue pour leurs industries, d’autant plus que l’avantage de compétitivité des États-Unis dû au gaz de schiste s’ajoute à celui qui vient du coût du travail[14]. Dans un autre Flash économie, Patrick Artus se propose même de quantifier la baisse du prix du gaz naturel en équivalent de baisse de salaires pour l’industrie des États-Unis par rapport à celle de l’Europe. Selon l’article, cela représenterait l’équivalent d’une baisse de 6 % du coût du travail[15].


    Mais l’analyse de Patrick Artus est critiquable car elle prend comme hypothèse de base le maintien d’un prix durablement bas du gaz de schiste aux États-Unis. Or, nous avons vu précédemment que les prix vont être amenés à remonter - ou bien, au minimum, qu’il existe une forte incertitude ne permettant pas de prendre des prix bas du gaz comme hypothèse de base -, auquel cas les analyses de Patrick Artus sur l’avantage compétitif de l’industrie américaine ne tiennent plus. De plus, dans le cas de la France, nous avons également montré que les prix du gaz ne baisseraient pas, annulant purement et simplement un possible impact sur l’industrie française.


    Il faut également recentrer le débat sur les vrais problèmes de l’industrie française. Aujourd’hui, le manque de compétitivité en France est plus un problème de qualité que de coût. Par exemple, une voiture de marque Peugeot coûte moins cher qu’une voiture de marque Volkswagen. En termes de compétitivité par les prix, la voiture Peugeot a donc un avantage et, si la compétitivité ne reposait que sur les prix, tout le monde devrait l’acheter au détriment de la voiture Volkswagen. Or, dans les faits, les voitures Peugeot se vendent moins bien que les Volkswagen. Car le véritable problème de la compétitivité de notre industrie réside plus dans la qualité de sa production et de sa spécialisation que dans l'avantage-prix.


    Malgré tout, les dirigeants d’entreprise (et les actionnaires) soutiendront toujours que la baisse des coûts est l’unique solution car chacun sait que pour faire des profits supplémentaires il est plus simple de faire pression sur les salariés que de réfléchir sur les moyens de fabriquer des produits de meilleure qualité.

  


  
    Le mythe de la baisse du prix


    du pétrole par effet domino


    


    


    Les pro-exploitations l’affirment : la forte augmentation d’offre de pétrole due à la production d’huile de schiste mais également la concurrence que se font les énergies entre elles - substitution du gaz de schiste au pétrole dans l’industrie - devraient entraîner, par un effet domino, la baisse du prix du pétrole. Selon une étude d’Alphavalue, il pourrait même redescendre à 50 dollars d’ici à 2015[16]. C’est un argument de poids quand on sait que la hausse des prix du pétrole plombe chaque année notre balance commerciale et qu’elle influence directement le pouvoir d’achat des Français via le prix de l’essence.


    Mais encore une fois, cet argument ne tient pas. Tout au plus, on peut dire que cette prévision pourrait être vraie toutes choses étant égales par ailleurs, c’est-à-dire dans un monde figé. Comme l’explique l’économiste Jacques Généreux, une telle prévision est du genre : « À tel endroit, à telle heure, si rien d’autre ne bouge dans l’univers que la variable X, cela devrait entraîner telle variation des variables Y ou Z[17]. » Penser que le prix du pétrole puisse redescendre durablement à 50 dollars, c’est bien mal connaître le fonctionnement du marché pétrolier.


    Premièrement, il ne faut pas négliger que sur le marché pétrolier, il existe un cartel : l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) qui représente 40 % de la production mondiale. Or, la raison d’être de l’OPEP est d’agir sur les prix du pétrole en ajustant ses quotas de production de sorte que des tensions sur les prix apparaissent. Actuellement, les pays du Golfe (principaux producteurs de pétrole de l’OPEP) ont besoin de dégager des excédents budgétaires énormes car, avec les « printemps arabes », ils ont multiplié les dépenses à caractère social : l’Arabie Saoudite aurait augmenté ses dépenses de 130 milliards de dollars pour l’éducation, la santé et les affaires sociales. Dans ce contexte, les équilibres budgétaires des pays du Golfe ne pourraient pas supporter durablement un prix du pétrole à 50 dollars. D’ailleurs de nombreux pays de l’organisation affirment avoir besoin d’un prix autour de 100 dollars pour couvrir leurs besoins économiques et sociaux. Peut-on donc penser sérieusement que les pays de l'OPEP laisseraient tomber le prix du pétrole à 50 dollars sans rien faire ? La réponse coule de source : si l’exploitation des gaz et huiles de schiste avait pour conséquence une baisse du prix du pétrole, l’OPEP baisserait ses quotas de production pour faire remonter le prix.


    Deuxièmement, le pétrole n’est pas un produit standard et son coût de fabrication varie en fonction de l’endroit où on le puise. Alors que dans une industrie standard les coûts de fabrication ont tendance à baisser avec les quantités produites - entraînant mécaniquement une baisse des prix -, dans l’industrie pétrolière les coûts de production (coûts d’extraction) augmentent avec les quantités, car les compagnies pétrolières mettent en production des gisements dans des zones de plus en plus difficiles d’accès. Or, pour exploiter ces gisements au coût d’extraction élevé, les compagnies ont besoin d’un prix du pétrole suffisamment élevé pour réaliser un profit (c’est-à-dire supérieur au coût d’extraction).


    Aujourd’hui, avec un prix du pétrole supérieur à 110 dollars, les pétroles en mer très profonde (comme en Guyane) deviennent rentables, mais une hausse de l’offre ne pourrait pas faire baisser le prix en deçà du coût d’extraction de ces pétroles, faute de quoi ils ne seraient plus rentables. Force est de constater que même si les techniques d’extraction des huiles de schiste venait à progresser, que même si leur coût d’extraction venait à baisser, le prix du pétrole au niveau mondial ne baisserait pas. Car s’il venait à diminuer, alors un certain nombre de pétroles (en mer très profonde, en Arctique...) ne seraient plus rentables, ce qui compresserait l’offre et ferait augmenter le prix à nouveau. L’augmentation tendancielle des coûts d’extraction du pétrole agit donc comme un « stabilisateur » de son prix.


    Finalement, en prenant en compte les spécificités du marché pétrolier, l’argument de l’exploitation du gaz de schiste pour faire baisser les prix du pétrole ne tient plus. D’ailleurs en 2012, malgré la forte croissance de la production de gaz et d’huile de schiste aux États-Unis ces dernières années, le prix moyen du baril de Brent était à 111 dollars et battait son record pour la quatrième année consécutive.

  


  
    L’absence d’études concernant


    l’impact sur la santé des populations


    


    


    Le débat actuel sur l’exploitation des gaz de schiste a occulté un facteur important : l’impact sur la santé des populations avoisinant les exploitations. Lin rapport de l’institut national de santé du Québec, commandé par le ministère de la Santé[18], dresse quelques conclusions intéressantes à partir de l’exemple américain.


    Le rapport indique que « les informations ainsi obtenues ont permis en partie d’étayer l’hypothèse d’un lien causal entre l’exploitation du gaz de schiste et certains effets sur la santé ». Mais surtout, le rapport pointe à plusieurs reprises l’absence d’informations et le manque d’études sur le sujet : « L’absence de certaines informations essentielles à cette évaluation doit être notée, notamment quant aux techniques employées, aux substances utilisées ainsi qu’à la quantité de polluants émise », mais aussi : « À ce jour, il n’existe pas d’étude approfondie sur les effets à la santé reliés à l’eau et l’exploitation du gaz de schiste », ou encore : « Les connaissances sur la qualité de l’eau liée à l’exploitation du gaz de schiste sont fragmentaires, les zones d’exploitation qui font l’objet d’une surveillance de la contamination de l’eau sont rares. »


    Le rapport note également les nuisances indirectes issues de la circulation, du bruit, de l’émission de particules nocives ou des vibrations provoquées par les activités de forage. Si la France suit le même rythme de forage que les États-Unis, les populations avoisinantes vivront constamment ces nuisances, sans compter celles liées directement à la fracturation hydraulique.


    D’ailleurs, dans un autre rapport de l’Université du Colorado[19] publié en 2008, il est écrit : « D’après les preuves fournies, il est probable que les activités d’exploration de pétrole et de gaz peuvent avoir des effets graves sur la santé des populations. Malgré cette possibilité, les industries du pétrole et du gaz ont omis de prendre des mesures raisonnables pour protéger ces familles et les communautés. »


    Enfin, un article scientifique publié en 2012 par des chercheurs de l’Université du Colorado[20] montre que vivre dans un rayon d'un demi-mile (805 mètres) autour d'un puits augmente les risques de développer des cancers à cause des rejets toxiques dans l’air.


    Les conclusions de ces différents rapports sont sans appel. D’abord parce qu’elles montrent, comme nous l’avons dit précédemment, l’asymétrie d’informations entre les instances publiques et les compagnies, mais surtout parce qu’elles confirment l’absence de réelles études avant ou même pendant la mise en production des gisements. Souvent, les industriels et leurs lobbyistes officieux militent pour un principe de précaution plus souple, mais une analyse sérieuse du cas des États-Unis montre que, dans la production des gaz de schiste, aucun principe de précaution n’a été respecté, que ce soit pour la santé des populations ou pour l’environnement. Malgré tout, actuellement en France, c’est ce modèle que certains qualifient de « miracle ».

  


  
    Le mythe de l’indépendance


    énergétique


    


    


    Les pro-exploitations ne cessent de le clamer : la production de gaz et d’huiles de schiste apporterait à la France l’indépendance énergétique. Ce sera d’ailleurs bientôt le cas pour les États-Unis. C’est ce que confirme un rapport de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) qui annonce que les États-Unis devraient devenir le premier producteur mondial de pétrole en 2020 et exportateur net autour de 2030[21].


    Mais les résultats de l’AIE sont très critiquables et il est important que chacun comprenne comment sont réalisées ses prévisions. Tout d’abord, les économistes de l’AIE disposent de toute une série de données pour construire leur modèle : production de pétrole, demande, croissance économique..., ces données sont considérées comme des paramètres qui évoluent de façon conventionnelle, c’est-à-dire avec comme hypothèse principale que l’état actuel continuera indéfiniment. Par conséquent, selon l’AIE, le monde de 2030 ne serait que l’évolution conventionnelle du monde d’aujourd’hui (toutes choses étant égales par ailleurs ou quasiment). Cela signifie que, dans l’état actuel des choses, les États-Unis seront le premier producteur de pétrole en 2020 s'ils continuent de forer au même rythme pendant les dix prochaines années - soit tout de même une moyenne de 70 000 nouveaux puits par an[22] - et qu’en tenant ce rythme délirant pendant vingt ans, ils pourront obtenir l’indépendance énergétique.


    En suivant ce modèle, les États-Unis se retrouveraient donc en 2030 avec plus de 1,7 million de puits et seraient un « îlot énergétique » entouré d’un monde passif car défini comme une donnée constante. Mais, dans le monde réel, un tel développement de la production américaine de gaz et d’huiles de schiste amènerait de nombreuses questions annexes : le territoire américain pourra-t-il supporter un tel nombre de forages ? Les populations avoisinantes vont-elles laisser les producteurs forer indéfiniment ? Les pays de l’OPEP et les autres producteurs de gaz vont-ils rester les bras croisés face à la montée en puissance de la production américaine ? Les ressources en eau vont-elles être suffisantes pour l’ensemble des puits ? Les modèles de l’AIE répondent implicitement « oui ». Malheureusement, les êtres humains, les pays, le monde ne sont pas des paramètres dans une série d’équations et les prévisions de l’AIE n’envisagent en réalité qu’une situation parmi tant d’autres. L’AIE a donc beaucoup plus de risques d’avoir tort que de chances d’avoir raison, mais ça, elle ne le dit pas.


    D’ailleurs, l’AIE a déjà fait de nombreuses erreurs. Par exemple en 2000, elle prévoyait un prix du baril de pétrole d’en moyenne 21 dollars en 2010 et 28 dollars en 2020[23]. Or, le prix moyen du baril en 2012 a été de 111 dollars, soit cinq fois plus élevé que ces prévisions ! L’explication de cette erreur est simple : l’AlE voyait le monde de 2010 et de 2020 comme l’évolution conventionnelle du monde de 2000. Les modèles de l’AIE n’avaient donc pas intégré la forte croissance des pays émergents, laquelle explique en partie le décrochage du prix du pétrole. Ils ne pouvaient pas non plus prévoir la crise économique ni les révoltes arabes.


    Tout cela n’aurait aucune importance si ces résultats n’avaient pas d’impacts sur la vie de millions de personnes. Certains pays ont payé au prix fort les erreurs des prévisions de TAIE. C’est le cas du Congo qui, comme de nombreux pays pauvres et producteurs de pétrole, vend par prévente son pétrole aux majors (Total, BP, etc.). La difficulté pour le pays est de vendre à l’avance son pétrole alors que le prix varie tous les jours sur les marchés. C’est à ce moment que les prévisions des modèles de l’AIE entrent en jeu.


    Souvent, la valeur de la prévente résulte d’un arbitrage entre le prix sur le marché spot (cours actuel du baril) au moment de la négociation et les prévisions de l’AIE (moins différentes décotes en fonction de la qualité et des quantités achetées). En 2004, avec la forte croissance des pays émergents - que l’AIE n’avait pas prise en compte dans son modèle -, le prix du Brent a atteint 44 dollars durant l’été. Une question s’est alors posée dans la négociation entre le Congo et les compagnies pétrolières : le décrochage du prix du pétrole s’explique-t-il par un changement de long terme dans la structure du marché (arrivée des pays émergents) ou par une instabilité de court terme ? Aujourd’hui, tout le monde connaît la réponse : le prix entamait une hausse structurelle. Mais à l’époque, le seul point de repère fiable restait les modèles de prévisions de l’AIE et les explications des experts (qui suivent souvent les prévisions de l’AIE). Le Congo a donc vendu son pétrole en 2004 au prix de 20 dollars (prix de l’AIE moins différentes décotes). En fait, il s’est avéré que le prix moyen du baril sur l’année 2004 a été de 38 dollars, représentant une perte de 18 dollars par baril pour le Congo. Soit, au total, un manque à gagner d’au moins 500 millions de dollars pour la seule année 2004 - c’est-à-dire vingt fois l’aide au développement de la même année !


    Le Congo est un exemple type des effets négatifs que peuvent engendrer les erreurs de l’AIE sur les populations. Pourtant, paradoxalement, malgré son incapacité à se remettre en cause en utilisant les mêmes méthodes qui conduisent forcément aux mêmes erreurs, l’AIE jouit d’une forte crédibilité auprès des politiques et des économistes. Aujourd’hui, en affirmant que les États-Unis vont devenir le premier producteur de pétrole en 2020 et exportateur net en 2030, elle légitime la production de gaz de schiste comme un trésor économique - bien au-delà des espérances de chacun - et fait de la « ruée vers l’or » américaine une politique énergétique « modèle ». Les pro-exploitations n’ont pas manqué de répandre cette « fausse » bonne nouvelle.

  


  
    Le mythe du bouleversement


    géopolitique mondial


    


    


    Derrière la production de gaz de schiste, il y a, soi-disant, la spectaculaire redistribution des cartes au niveau géopolitique. Les pro-exploitations l’affirment : d’ici à vingt ans, les États-Unis seront énergétiquement indépendants et n’auront plus besoin des importations de pétrole et de gaz des pays du Golfe. Certains experts avancent même que l’Amérique du Nord pourrait remplacer l’Arabie Saoudite dans son rôle de swing supplier (producteur capable de remplacer la production de tout autre producteur/exportateur qui viendrait à manquer) d’ici à 2020. D’autres annoncent même la fin de l’OPEP. C’est l’argument principal d’un article d’Amy Myers Jaffe qui explique comment d’ici à 2020 le centre de gravité mondial de la fourniture d’énergie va se déplacer du Moyen-Orient aux États-Unis[24].


    Mais, encore une fois, les arguments des lobbyistes du gaz de schiste manquent cruellement de discernement. Car il y a déjà eu dans l’histoire pétrolière des situations géopolitiques similaires. Dans les années 1970, pendant les chocs pétroliers, les États-Unis et l'Europe, durement frappés par la hausse des prix du pétrole, ont incité leurs compagnies pétrolières à se lancer dans des programmes d’exploration-production dans des pays n’appartenant pas à l’OPEE C’était notamment le cas d’Elf pour la France, qui a développé principalement sa production en Afrique. Le but était de diversifier les sources d’approvisionnement et in fine d’affaiblir le pouvoir de marché de l’OPEP.


    L'offre de pétrole au niveau mondial s’est mise à augmenter et la part de l’OPEP à diminuer, passant de 55 % en 1973 à moins de 30 % en 1985. Pour beaucoup, on assistait alors à un bouleversement géopolitique majeur. Certains prédisaient déjà la mort de l’organisation. Pourtant, le développement du pétrole dans des pays n’appartenant pas à l’OPEP n’a pas fondamentalement changé la donne géopolitique. Car ce qui a toujours conféré à l’OPEP un rôle géopolitique majeur au niveau mondial est le fait d’être la seule organisation capable de mobiliser des capacités de production excédentaires en cas de tensions importantes sur le marché - guerres, forte augmentation de la demande... - alors que les pays producteurs non OPEP ont toujours produit à pleine capacité et ne disposent donc pas de marges de capacité de production directement mobilisables.


    Actuellement, le développement du pétrole de schiste aux États-Unis et au Canada fait dire à certains experts que l’Amérique du Nord pourrait remplacer l’OPEP dans ce rôle d’ici à 2020. Mais cet argument est avancé trop rapidement car, pour devenir swing supplier, il faut avant tout en avoir la volonté politique, c’est-à-dire la volonté d’accepter de contraindre ses exportations de pétrole en produisant par quotas afin de disposer de marges de production immédiatement mobilisables en cas de problème. Par exemple, en 2012, l’OPEP a produit 30 millions de barils par jour alors qu’elle avait une capacité de production estimée à 35,45 millions de barils par jour. L’organisation contraint donc volontairement sa production.


    La place de swing supplier tient donc plus de la volonté politique que du niveau de production de pétrole. Et la façon dont s’est développé le gaz de schiste ces dernières années aux États-Unis ne ressemble en rien à une gestion politique réfléchie d’une ressource. Dans ces conditions, il est à parier que, même si les États-Unis augmentent fortement leur production de gaz et d’huiles de schiste, ils ne deviendront pas le centre de gravité mondial de l’énergie car n’importe quel problème d’ordre géopolitique impliquant un pays pétrolier amènera la communauté internationale à se tourner vers les pays de l’OPEP, marquant comme précédemment l’importance de leur rôle dans les enjeux énergétiques mondiaux.

  


  
    Le déni des États-Unis


    ne doit pas servir d’exemple


    


    


    Depuis la non-ratification par les États-Unis du protocole de Kyoto, le monde entier sait que les choix politiques américains n’offrent aux problématiques environnementales qu’un rôle secondaire. Certes, les accords de Kyoto étaient loin d’être parfaits mais ils avaient une valeur symbolique forte : pour la première fois, l’ensemble des pays décidait de jouer collectif pour l’environnement, plus précisément pour le climat. Il est clair que les accords de Kyoto sont contraignants, ils obligent nos sociétés à opérer des changements sans améliorer notre niveau de vie actuel ; ils sont avant tout un cadeau pour les générations futures.


    Évidemment, il était demandé aux pays les plus riches de faire plus d’efforts. Ainsi, le protocole proposait une réduction des émissions de gaz à effet de serre des pays industrialisés - réduction de 7 % des émissions aux États-Unis, contre 8 % pour l’Europe et 6 % pour le Japon -sans imposer aucune contrainte aux pays en développement. Mais cela va de soi quand on sait qu’en 2004, un Américain émettait 20,37 tonnes de C02 par habitant contre 3,83 pour un Chinois et 0,05 pour un Malien.


    Mais cette répartition des efforts est doublement logique : les pays les plus pollueurs sont aussi les plus riches, et c’est aussi parce qu’ils sont riches qu’ils sont les plus à même de faire des efforts. Aujourd’hui, les pays du G8 ne représentent que 13 % de la population mondiale, mais la part de leur PIB dans le PIB mondial s’élève à 56 %. Au niveau de l’empreinte écologique, si les 7 milliards d’individus de la planète vivaient comme des Américains, il faudrait 5 planètes, 3 s'ils vivaient comme des Français. Au vu de ces chiffres, il apparaît évident que l’effort devait être demandé en priorité aux économies les plus riches.


    Malgré tout, les États-Unis ont décidé de ne pas jouer le jeu car ils ont jugé que le coût infligé à l’économie américaine était supérieur aux gains futurs. C’est un choix doublement égoïste. Premièrement, parce qu’étant les premiers pollueurs et contribuant majoritairement au réchauffement climatique, les États-Unis créent des externalités négatives pour l’ensemble de la planète. Mais ils ont raison de juger leurs efforts supérieurs aux gains, car dans la plupart des cas - excepté le risque qu’une partie de Manhattan passe sous les eaux-, les impacts les plus violents dus aux changements climatiques seront supportés par les populations les plus vulnérables de la Terre, celles pour qui les saisons et le climat importent dans la culture, l’élevage ou la pêche. Des estimations montrent qu’une hausse de 4 °C entraînerait plus d’un milliard de réfugiés climatiques[25].


    Deuxièmement, étant la première puissance mondiale, les États-Unis envoient un signal très négatif au reste du monde sur la façon de traiter la problématique environnementale. Que peut-on attendre des autres pays si la première puissance mondiale considère l’environnement comme un problème de second plan ? D’ailleurs, le signal a bien été reçu et, en 2011, la Russie, le Japon et le Canada ont prévenu qu’ils ne s’engageraient pas en 2012 dans un « Kyoto bis ». Les États-Unis ont également confirmé qu’ils ne changeraient pas de position.


    Les accords de Kyoto se vident de sens, alors qu’un rapport de la Banque mondiale[26], sorti en novembre 2012, tire la sonnette d’alarme sur le réchauffement climatique et appelle à une « action internationale concertée et rapide », ainsi qu’à une utilisation plus « intelligente » de l’énergie et des ressources naturelles[27]. C’est pourtant l’inverse que font les États-Unis avec la production de gaz de schiste, et c’est sur cet exemple que certains en font la promotion en France.


    Pire encore, certains utilisent le réchauffement climatique comme un argument de vente : le gaz de schiste émettrait moins de gaz à effet de serre que d’autres énergies. Les lobbies des producteurs de biocarburant avaient déjà mis en avant des arguments similaires[28]. Mais c’est ne pas tenir compte des coûts environnementaux de la production. De même, pour le gaz de schiste, le caractère énergivore de sa production est un des facteurs le rendant peu attrayant au plan climatique[29].


    Enfin, il ne faut pas faire abstraction des fortes quantités d’eau indispensables au forage et à la fracturation hydraulique. Comme le rappelle Roland Vially, géologue à l’institut français du pétrole (IFP) : « Pour chaque forage, la quantité d’eau est de l’ordre de 10 000 à 15 000 m3 (par comparaison, la ville de Paris consomme 550 000 m3 d’eau potable par jour). » Un rapport de l’agence américaine Environmental Protection Agency (EPA) estime que, chaque année aux États-Unis, les quantités d’eau utilisées pour la fracturation hydraulique représentent une consommation annuelle de 80 villes de 50 000 habitants[30]. Rolland Vially dans son interview sur le site de l’IFP rappelle que « cet usage industriel de l’eau ne doit pas entrer en conflit avec l’approvisionnement d’eau pour l’homme ou l’agriculture », mais malheureusement le constat est déjà là.


    Partout dans le monde, des populations, adultes et enfants, souffrent du manque d’eau. En 2009, le rapport de l’UNESCO intitulé L’eau dans un monde qui change rappelle quelques chiffres que chacun doit garder en tête. Premièrement, le rapport mentionne que « la concurrence pour l’eau existe à tous les niveaux et qu’il est attendu qu’elle augmente avec les demandes d’eau dans presque tous les pays » ; si les gaz de schiste se développent massivement en Europe, cette concurrence s’intensifiera et, avec elle, son corollaire de pénurie pour certaines populations. Aujourd’hui, près d’un dixième de la morbidité mondiale pourrait être supprimé par une amélioration de l’approvisionnement, de l’assainissement, de l’hygiène et de la gestion des ressources concernant l’eau. Chaque année, 1,4 million d’enfants meurent de maladies diarrhéiques, qui pourraient être évitées. La dénutrition est une cause sous-jacente de 53 % de tous les décès chez les enfants de moins de 5 ans et le manque d’accès à une nourriture suffisante est en partie lié à la mauvaise gestion des ressources en eau[31].

  


  
    Fermons le débat sur les gaz de schiste


    et tentons la transition énergétique


    


    L’empressement des industriels à exploiter le gaz de schiste en France est compréhensible. Nous savons désormais que la valeur de la production exprimée en « centaines de millions de dollars » n’a aucune commune mesure avec les créations d’emplois ; que le code minier, productiviste et sans juristes, est extrêmement favorable aux compagnies car il n’impose que très peu de contraintes environnementales et fiscales ; qu’en prenant en compte le marché du gaz européen, plus rigide que celui des États-Unis, la production de gaz de schiste - par le différentiel entre les coûts de production avec le gaz importé - permettrait aux compagnies de réaliser des profits supplémentaires sans même avoir à baisser la facture de gaz pour le consommateur.


    Malgré tout, certains continueront à mettre en avant l’expérience américaine comme exemple à suivre. Nous savons qu’elle ressemble plus à une « ruée vers l’or » sauvage qu’à une gestion réfléchie du patrimoine énergétique d’un pays, et chacun doit être conscient que si nous calquons nos résultats économiques sur ceux des Américains, alors il faudra forer plus de 90 000 puits dans les prochaines années, entraînant nuisances et risques pour la santé des populations avoisinantes. Sur ce point, elles ont déjà exprimé leur refus, tout comme l’ensemble des Français (selon un sondage de l’IFOP, 72 % d’entre eux demandent « l’interdiction définitive de l’exploration et de l’exploitation de ces hydrocarbures non conventionnels[32] »). Mais nous savons que ceux qui prônent la production de gaz de schiste ne vivent pas dans les zones d’exploitation et que malgré des discours sur l’intérêt général, ils accapareront la plus grande partie des richesses sans subir les effets négatifs des forages (risques de pollution...).


    Pourtant, à l’inverse des arguments des lobbyistes, la non-utilisation des gaz de schiste en France est pertinente d’un point de vue économique. Car le gaz n’est pas perdu, il reste dans notre sous-sol. Et comme les prix du gaz, ainsi que ceux du pétrole, sont structurellement orientés à la hausse, si dans dix ans, le gouvernement décide d’extraire du gaz de schiste, sa valeur sur le marché, et donc sa rentabilité, sera d’autant plus importante. De leur côté, les techniques d’extraction se seront améliorées. Au final, garder le gaz sous terre, c’est un peu comme conserver une épargne avec un très fort taux d’intérêt. C’est surtout laisser le choix aux générations futures de l’utiliser si nous échouons dans la transition énergétique.


    Aujourd’hui, le gouvernement semble se donner une chance pour essayer la transition énergétique. Et pourquoi pas ? Cela rentre dans les objectifs européens qui veulent réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre, augmenter de 20 % l’efficacité énergétique et porter à 20 % la contribution des énergies renouvelables. C’est un projet ambitieux, mais pour certains, l’exemplarité de l’Europe ne sert à rien. Au contraire, en imposant à l’Europe de courir avec des sacs de sable, il compromet sa croissance et sa compétitivité. Je ne partage pas cet avis. Certes, les différentes conférences mondiales sur le climat n’ont pas abouti à un consensus pour améliorer ou encadrer nos modes de production, mais sans l’Europe il y en aurait déjà un : le simple déni du réchauffement climatique. Ce débat doit donc persister en espérant qu’un jour il ait des effets d’entraînement sur d’autres pays.


    C’est pour cela qu’avant de vouloir suivre aveuglément l’exemple des États-Unis dans la production de gaz de schiste, nous devons dépolitiser le débat et prendre connaissance des enjeux qui dépassent la simple production de ces gaz. Il est vrai qu’il est plus simple pour les politiques - mais également pour les citoyens, sans qui les politiques ne seraient pas au pouvoir - de faire la sourde oreille ou de se contenter de mesurettes sur l’environnement, plutôt que de prendre des mesures de grande ampleur pourtant essentielles pour l’humanité. Mais chacun doit prendre conscience que nous n’aurons pas de deuxième chance car, malheureusement, jusqu’à aujourd’hui nous ne connaissons qu’une planète pour vivre : la Terre.

  


  
    


    


    


    Quatrième de couverture


    


    Que se passerait-il si la France décidait d’exploiter son gaz de schiste ? Y aurait-il des créations d’emplois, une baisse du prix de l’énergie ou un retour de la compétitivité ? Accéderions- nous au Graal de l’indépendance énergétique ?


    Thomas Porcher propose une étude inédite sur les conséquences d’une ouverture législative à une telle exploitation. En s’appuyant sur l’expérience américaine et en prenant en compte les spécificités juridiques et économiques de la France, il vient contrebalancer point par point une information largement dominée par les lobbies et apporte des réponses cruciales en plein débat sur le gaz de schiste en France.


    Thomas Porcher est docteur en économie, professeur en marché des matières premières à l ’ESG-MS et chargé de cours en économie internationale à l'université Paris-Descartes. Ces analyses sur l’énergie ont été reprises dans plusieurs rapports du gouvernement et de l’Assemblée nationale.
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